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Au  nom  delà  République  française. 
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Qui  établit  un  ordre  de  comptabilité  pour  les  fonds  mis  à la 

disposition  des  ministres. 

Nu  3 ventôse,  an  quatrième  de  la  République  française  , une  et  indivisible. 

JLe  Conseil  des  Anciens  , adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d’urgence 
qui  précède  la  résolution  ci-après  , reconnoît  l’urgence. 

, Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution  du  3o  pluviôse  : 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  , considérant  qu’un  moyen  certain  de  mettre  de 
Tordre  dans  la  comptabilité  des  ministres,  de  ne  pas  rendre  illusoire  leur  respon- 
sabilité, de  connoître  d’une  manière  précise  et  de  préparer  les  moyens  d’assurer 
le  service  courant  , est  d?en  distinguer  la  comptabilité  de  celle  antérieure  au 

i5  brumaire,  époque  de  l’établissement  du  nouveau  gouvernement; 

Considérant  que  l’intérêt  public  exige  et  que  le  vœu  de  la  Constitution  est 

que  les  deniers  publics  soient  administrés  avec  économie , que  leur  emploi  soit 
scrupuleusement  surveillé  , et  que  les  sommes  mises  à la  disposition  des  ministres 
n’excèdent  jamais  les  besoins  de  leurs  départemeus;  et  combien  il  importe  d’établir 
a cet  égard  un  ordre  constant  et  invariable  , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil , après  avoir  déclaré  l’urgence , prend  la  résolution  suivante  : 
Article  premier. 

Les  états  des  fonds  à mettre  à la  disposition  des  ministres  seront  divisés  en  arriéré 
€t  en  service  courant. 
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IL  II  sera  fait  un  état  particulier  pour  foutes  les  dépenses  antérieures  au  * 

i5  brumaire  dernier. 

III.  Les  états  d’emploi  des  fonds  précédemment  accordés  , et  ceux  demaudés 
en  vertu  d’états  ou  projets  de  dépenses  , seront  toujours  divisés  en  deux  parties  dis-» 
tin  ctes:  dépenses  fixes  et  dépenses  extraordinaires.  Les  états  de  dépenses  fixes  seront 
vérifiés  sur  les  états  généraux  qui  ont  été  ou  doivent  être  donnés  par  les 
ministres. 

IV.  L’état  de  dépenses  extraordinaires  , soit  pour  justifier  des  fonds  précé- 
demment ordonnancés,  soit  en  demandes  de  fonds  pour  le  service  courant,  sera 
détaillé  de  manière  à ce  que  chaque  individu  au  profit  duquel  il  aura  été  ordon- 
nancé une  somme  quelconque  , puisse  en  vérifier  l’exactitude. 

V.  Les  états  présentés  par  les  ministres  , seront  rendus  publics  , toutes  les  fois 
fois  que  le  corps  législatif  jugera  qu’il  n’y  aura  nul  inconvénient  à la  publication. 

VI.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  , Camus,  -président  ,* 

J.  H.  Bancal  , Bézard  , F.  Lamarque  , secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture  , le  Conseil  des  Anciens  approuve  la  résolution 
ci-dessus.  Le  3 ventôse  , an  IV  de  la  République  française. 

\ Signé  , Regnier  , président  ,* 

Bernard  (de  Saint -Afrique)  , Bonnesœur,  Merlino  , secrétaires. 

Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  sera  publiée , exécutée , et 
qu’elle  sera  munie  du  sceau  delà  République.  Fait  au  palais  national  du  Directoire 
exécutif , le  3 ventôse , an  quatrième  de  la  République  française. 

Pour  expédition  conforme , signé , Letourneur  (de  la  Manche) , président / 
par  le  Directoire  exécutif,  le  secrétaire- général , LAGARDE  \ et  scellé 
du  sceau  de  la  République. 


ARRÊTÉ  du  Directoire  exécutif , qui  ordonne  la  confection  b 
d'un  état  des  sommes  dues  par  la  trésorerie  ou  les  divers  N. 
départemens  du  ministère  , avant  F organisation  du  régime 
constitutionnel , etc. 

Du  3 ventôse. 

Le  Directoire  exécutif,  sur  le  rapport  du  ministre  des 
finances  , 

Considérant  qu’en  exécution  de  la  loi  du  3 frimaire  , les  ordonnances  de 
paiement  doivent  être  communiquées  au  ministre  des  finances  , pour  être  classées 
dans  l’ordre  qui  leur  convient  ; 

Que  les  parties  prenantes  , même  celles  qui  se  trouvent  comprises  dans  les 
dispositions  de  l’arrêté  du  23  nivôse  , ont  intérêt  à ce  que  l’ordre  duquel  dépend 
le  succès  de  toutes  nos  mesures  en  finances  , soit  promptement  rétabli  ; 

Considérant  que  c’est  de  la  connoissance  entière  de  tout  ce  qui  peut  être  du 
sur  l’arriéré  , et  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  le  service  courant,  que  dépend 
l’emploi  des  moyens  à mettre  en  .usage  pour  que  la  confiance  soit  toujours 
justifiée  ; 

Considérant  qu’il  est  indispensable  que  le  ministre  nouvellement  appelé  à ses 
fonctions , ait  le  temps  suffisant  pour  s’assurer  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 
que  l’exactitude  soit  observée  dans  les  paiemens  , 

Arrête  ce  qui  suit: 

Article  premier. 

Le  ministre  des  financés  fera  dresser  , d’ici  au  20  de  ce  mois  , l’état  général 
de  tout  ce  qui  peut  être  dû  sur  l’arriéré  au  premier  ventôse  , mois  courant , 
soit  par  la  trésorerie  nationale  , soit  par  les  divers  départemens  du  ministère  ; 
ce  qui  étoit  dû  avant  l’organisation  du  régime  constitutionnel  , sera  distingué  de 
ce  qui  l’est  depuis  lors. 

II.  Le  ministre  des  finances  présentera  , le  même  jour  20  ventôse,  au  Directoire 
executif  , l’état  mentionné  ci-dessus , dans  l’ordre  suivant  lequel  les  paiemens 
devront  être  effectués  et  commencés  le  lendemain. 

III.  Il  sera  sursis  , jusqu’à  ce  que  ce  préalable  soit  rempli  , à tout  visa 
d’ordonnance  de  paiement  , de  la  part  du  ministre  des  finances  , sur  l’arriéré 
ci  - dessus  fixé. 

/ 

IV.  Il  n’est  rien  changé,  par  le  présent  arrêté,  à ce  qui  tient  au  service  courant. 


Le  ministre  des  finances  présentera , avant  la  fin  du  mois , l’état  des  dépenses  à 
faire  d’ici  à la  fin  de  l’année. 

V.  Les  ministres  des  différens  départemens  remettront  à celui  des  finances  les 
états  qu’il  leur  demandera  pour  l’exécution  de  ce  qui  est  prescrit  ci-dessus. 
Le  présent  arrête  sera  imprimé,  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Pour  expédition  conforme  , signé , Letourneur,  président. 
Par  le  Directoire  exécutif,  le  secrétaire- général , LagariJe. 
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